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Danger

Le salon international du tourisme ITB 
(International Tourism Bourse) en Allemagne 
s’est ouvert hier au parc des expositions de 
Messe Berlin, avec une présence remarquée 
de la République du Congo. Porté par le 
ministère de  l’Industrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, le stand du Congo 

associe dans cet événement mondial phare de 
la profession des opérateurs emblématiques de 
l’offre touristique du pays en particulier le site 
touristique de Ngabé, Wild Safari Tour, WCS, 
l’hôtel Pefaco, le parc d’Odzala-Kokoua ou 
encore le parc de Nouabalé-Ndoki.                                               
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SÉCURITÉ SOCIALE

Plus de 41 milliards 
FCFA pour le futur 
siège national  
de la CNSS
La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) 
va investir 41, 8 milliards FCFA pour la 
construction de son siège national à Brazzaville 
où le président de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, a procédé hier à la pose de la 
première pierre.
Situé dans le troisième arrondissement de la 
capitale, entre la gare ferroviaire et le rond-

point de Poto-Poto, ce bâtiment débaptisé 
« Tour d’espérance », prévu sur vingt-huit 
niveaux, accueillera de nombreux postes de 
travail et offrira un environnement moderne, 
convivial et sécurisé aux futurs utilisateurs, a 
indiqué la direction générale de la CNSS.                      
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JUSTICE

Le parquet se saisit des affaires 
Sarah Ndengue et Brice Mboulou
Le procureur de la République 
adjoint, Gwladys Orlande Elemi 
Ossebi, statuant sur les dossiers 
concernant Sarah Ndengue 
et son époux inculpés pour 
outrage à magistrat ainsi que 
celui du lieutenant Aymard 
Brice Mboulou, poursuivi pour 
meurtre, a décidé d’ouvrir des 
poursuites pénales contre les 
concernés pour des faits prévus 
et punis par la loi congolaise.
« Vu les articles 29 et 30 du 
code de procédure pénale ; vu 
la nécessité d’ordre public ; vu 
la procédure pendante ; requé-
rons qu’il plaise à tout agent 
de la Force publique, notam-
ment ceux de la Police et de la 
Gendarmerie, des gardes-fron-
tières, d’interdire la sortie du 
territoire national congolais 

aux nommés Murielle Pryska 
Sarah Pereira née Ndengue et 
Anthony Andrei Ladeira Perei-
ra à compter de ce jour jusqu’à 
ce qu’il en soit décidé autre-
ment », souligne un document 

officiel portant réquisitions aux 
fins d’interdiction de sortie du 
territoire national, signé du pro-
cureur de la République adjoint. 
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Brice MboulouSarah Ndengue

SANTÉ PUBLIQUE

Le déploiement de  
la 3e vague des médecins 
formés à Cuba décalé

Annoncé pour le 4 mars, le 
déploiement de la troisième 
vague des médecins formés 
à Cuba dans les hôpitaux de 
Brazzaville et Pointe-Noire a 
été renvoyé à une date ulté-
rieure en raison du désaccord 

entre le ministère de
la Santé et les jeunes méde-
cins sur un certain nombre de 
points. Ce glissement de date 
fait suite à quelques préalables 
posés par les jeunes médecins 
dont la dotation en kit avant 
déploiement, la prestation de 
serment d’Hypocrate exigé à 
tout médecin avant son exer-
cice et l’organisation d’un sé-
minaire d’information sur le 
système de santé congolais.   
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Des médecins formés à Cuba lors d’une descente au ministère de la Santé/DR

TOURISME 

Le Congo mis en lumière au salon mondial de Berlin
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ÉDITORIAL        

Danger

Le niveau alarmant de dégradation des 
voiries urbaines est tristement identique 
dans les neuf arrondissements que compte 

Brazzaville. Cependant, celui de l’avenue de 
l’Unité africaine qui part du Centre national de 
radiotélévision de Nkombo à l’Ecole nationale de 
police de Moukondo est plus inquiétant.

Non seulement ce tronçon n’a pas d’éclairage 
public, mais sa chaussée est également jonchée 
de profonds nids de poule. Un malheur ne venant 
jamais seul, aux pluies diluviennes qui s’abattent 
sur la ville capitale ces derniers mois s’ajoute 
l’ensablement de la chaussée au niveau du 
quartier le « Bled ».

Résultat, sur au moins un kilomètre, il se crée 
chaque matin et chaque soir un embouteillage 
monstre et il devient quasi impossible de se 
frayer un passage dans le quartier tant la zone 
est montagneuse. Revenons aux nids de poule 
qui sont la cause de beaucoup d’accidents sur 
cette voie publique. Roulant à vive allure, les 
conducteurs oublient qu’en déviant un trou, 
ceux qui viennent dans le sens opposé ont une 
forte probabilité de les heurter.

C’est un véritable danger au point où, la nuit, de 
nombreux chauffeurs redoutent d’emprunter 
cette voie alors que parmi les raisons ayant 
conduit les pouvoirs publics à sa construction 
figurait, en priorité, le souci de faciliter l’accès 
rapide de la population au centre-ville, et vice-
versa, et le décongestionnement du tronçon 
Mikalou-Kintélé, elle-même aussi fortement 
dégradée à hauteur du lycée Thomas-Sankara.

Vite, que la mairie se mette au travail !

Les Dépêches de Brazzaville

Après les comités d’arrondisse-
ment et de l’Ile Mbamou ainsi 
que les commissions locales de 
contrôle et d’évaluation, le 1er 
mars, le tour était revenu, le 4 
mars, aux membres des secréta-
riats des sections de Brazzaville 
de se faire une idée du bureau 
exécutif fédéral mis en place le 
18 février dernier et présidé par 
Charlotte Opimbat. Outre la mo-
bilisation souhaitée à l’occasion 
de la pose de la première pierre 
de construction de la Tour 
CNSS, le 5 mars, les femmes du 
Parti congolais du travail (PCT) 
ont été informées des prépara-
tifs de la 114e Journée interna-
tionale des droits de la femme, 
qui sera célébrée cette année 
à Kinkala, dans le département 

du Pool. En effet, si les comités 
se rendront dans le Pool, les 
responsables des sections sont 
invitées à commémorer l’évé-
nement sur place à Brazzaville 
à travers le thème national « In-
tensifier l’autonomisation des 
femmes congolaises pour par-
venir à l’égalité des sexes ».   
Appuyée par le président de 
la fédération PCT-Brazzaville, 
Faustin Elenga, la présidente 
du secrétariat exécutif fédéral, 
Charlotte Opimbat, a rappelé 
aux unes et aux autres l’obliga-
tion de travailler en harmonie 
dans le respect de la hiérarchie. 
«  Les sections prennent leurs 
orientations des comités, les co-
mités du secrétariat fédéral et 
les organes fédéraux du secré-

tariat exécutif national  », a-t-
elle souligné, insistant sur les 
missions et attributions avant 
de les inviter à mobiliser la base, 
à enregistrer les adhésions et 
à faire la promotion de l’OFC à 
tous les niveaux.  «  Avec l’éla-
boration de notre programme 
fédéral d’activités, il est prévu 
des descentes sur le terrain. 
Nous descendrons dans les 
prochains jours dans vos ar-
rondissements pour échanger 
avec vous sur les préoccupa-
tions des femmes. Il est évident, 
pour nous, qu’il est question de 
travailler avec vous, chez vous 
et pour vous, la main dans la 
main », a promis Charlotte Opi-
mbat.

Parfait Wilfried Douniama

FÉDÉRATION OFC-BRAZZAVILLE

La nouvelle équipe dirigeante à 
pied d’œuvre 
Le secrétariat exécutif fédéral de l’Organisation des 
femmes du Congo (OFC) de Brazzaville a poursuivi, le 4 
mars, sa série de prise de contacts avec sa base.  

Les responsables des sections OFC/Adiac
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Selon le calendrier préétabli 
par le gouvernement, les 700 
médecins formés à Cuba et 
rentrés au pays en octobre 
2022 seront divisés en deux 
vagues pour leur mise en stage 
d’imprégnation. La première 
vague devait être déployée 
du 4 mars au 3 septembre 
2024 et la seconde du 4 sep-
tembre 2024 au 3 mars 2025. 
Les raisons évoquées étant 
les problèmes logistiques et 
les capacités d’accueil dans 
les hôpitaux ainsi que des dif-
ficultés financières.
Après une rencontre avec la 
direction générale des res-
sources humaines du minis-
tère de la Santé et de la Po-
pulation, la date du début 
du stage sera communiquée 
ultérieurement, notamment 
à la suite de la réunion avec 
le ministre de tutelle. Ce glis-
sement de date fait suite à 
quelques préalables posés 
par les jeunes médecins dont 
la dotation en kit avant dé-
ploiement, la prestation de 
serment et l’organisation d’un 
séminaire d’informations sur 

le système de santé congolais.

L’importance du serment 
d’Hippocrate
Même s’il n’a pas de valeur 
juridique, le serment d’Hip-
pocrate est considéré comme 
l’un des textes fondateurs de 
la déontologie médicale. Car, 
il fixe un cadre éthique à l’in-
tervention du médecin et a 
pour fonction de marquer le 
passage du statut d’étudiant 
(d’interne) à celui de médecin 
proprement dit. Si la première 
cohorte a prêté serment le 
17 octobre 2020 après un sé-
minaire d’informations sur le 
système de santé congolais or-
ganisé du 15 au 17 octobre de 
la même année, et la deuxième 
le 12 septembre 2022 après 
un séminaire tenu du 21 au 
23 avril, les autorités veulent 
peut-être brûler certaines 
étapes au regard de l’urgence. 
«  La prestation de serment 
obéit à une exigence de la loi 
organique sur l’exercice de la 
profession médicale qui in-
vite les médecins à avoir leur 
inscription à l’Ordre natio-

nal des médecins », rappelait 
le ministre de la Santé et de 
la Population, Gilbert Mokoki, 
le 12 septembre 2022, lors de 
la prestation de serment de la 
deuxième cohorte.
En effet, la loi de 1997 exige 
à tout médecin, avant d’exer-
cer au Congo, de s’inscrire à 
l’Ordre national des médecins. 
« La prestation de serment des 
médecins fait partie du cursus 
de formation d’un médecin. 
Les actes qu’il pose engagent 
sa responsabilité et doivent se 

faire sous le sceau du serment 
d’Hippocrate, qui est une obli-
gation professionnelle qui 
l’engage à exercer la profes-
sion en respectant les règles et 
l’éthique de la déontologie du 
pays  », précisait le président 
du Conseil national de l’Ordre 
des médecins du Congo, le Pr 
Léon Hervé Iloki, au cours de 
la même cérémonie.  
Ce serment tenant sur une 
page, pourtant dénué de va-
leur juridique, énonce des 
principes éthiques et moraux 

que les médecins sont te-
nus de respecter dans l’exer-
cice de leur profession. Ces 
principes comprennent no-
tamment le respect de la vie 
humaine, l’obligation de pré-
server la confidentialité des 
informations médicales des 
patients, l’interdiction de cau-
ser intentionnellement du tort 
à un patient et l’engagement à 
poursuivre constamment l’amé-
lioration de ses compétences et 
connaissances médicales.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE 

Le stage des médecins formés à Cuba renvoyé à une date ultérieure 
Annoncé pour le 4 mars, le déploiement de la troisième cohorte des médecins formés à Cuba dans 
des hôpitaux de Brazzaville et Pointe-Noire se fera prochainement. Le ministère de la Santé et les 
jeunes médecins ne se sont pas encore accordés sur un certain nombre de points, a-t-on appris.  

Des médecins formés à Cuba lors d’une descente au ministère de la Santé/DR

L’initiative de l’organe 
constitutionnel contribue 
à rendre le paysage plus 
verdoyant, répondant ainsi 
aux enjeux mondiaux sur 
la préservation de l’envi-
ronnement et aux attentes 
du président de la Répu-
blique, Denis Sassou-N 
’Guesso, liées à la préser-
vation de la biodiversité et 
des forêts tropicales face 
au changement climatique. 
Ce planting d’eucalyptus 
cadre avec la trente-si-
xième édition de la Jour-
née nationale de l’arbre 
ainsi qu’avec la Journée 
africaine de l’environne-
ment encore appelée Jour-
née Wangari-Maathai. A 
Brazzaville, mille trois cents 
plants d’eucalyptus ont été 
mis en terre sur une superfi-
cie d’un hectare.
« L’eucalyptus est sou-
vent plébiscité dans les 
programmes de foreste-
rie industrielle. Il s’ac-
climate facilement dans 

les pays tropicaux et 
s’adapte sur les terrains 
dégradés. Les densités 
de plantations sont de 
2,5 mètres sur les lignes 
et de 2,5 mètres entre les 
lignes », a indiqué Line 

Mikangou, responsable de 
la communication au Pro-
gramme national d’affores-
tation et de reboisement.     
Contribuer à générer 
l’arbre et la forêt doit 
avoir une place de choix 

afin de préserver l’envi-
ronnement et les massifs 
forestiers. Ainsi donc, en 
plantant chacun un arbre, 
les membres du CCJ sont 
conscients que ce geste 
symbolique sauve la pla-

nète tout entière.
« En marge des travaux 
de l’assemblée générale, 
il était important d’être 
en phase avec la nature 
et avec le premier en-
vironnementaliste pa-
nafricain, le président 
Denis Sassou N’Gues-
so. Nous mettons sous 
terre ces mille trois cents 
plants d’eucalyptus pour 
célébrer l’humanité  », 
a déclaré Michrist Kaba 
Mboko, secrétaire exécutif 
du CCJ.
La mise en terre des plants 
d’eucalyptus a été précé-
dée par une marche spor-
tive des membres du CCJ. 
Les différentes délégations 
de cette institution ont 
marché sur une distance 
de neuf kilomètres, de la 
Corniche en passant par 
le marché Plateau-centre-
ville jusqu’au pavillon 
présidentiel de l’aéroport 
Maya-Maya.

Fortuné Ibara

REBOISEMENT

Mille trois cents plants d’eucalyptus semés à l’aéroport Maya-Maya 
Les membres du Conseil consultatif de la jeunesse (CCJ) ont placé en terre, le 3 mars à 
Brazzaville, aux alentours du pavillon présidentiel de l’aéroport Maya-Maya, mille trois cents 
plants d’eucalyptus afin de bâtir un avenir plus vert où fera bon vivre pour les générations futures.  

Le secrétaire exécutif du CCJ plantant un eucalyptus/Adiac 
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La Direction Générale de Ecobank Congo lance un avis d’Appel d’Offres pour la réalisation des travaux 
de cloisonnement du 4e étage et modification des cloisons de certains espaces du 1er, 2e, 3e et 7e étage, 
fourniture d’équipement de Bureau et Floutage & branding des cloisons desdits espaces

Le dossier d’Appel d’Offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au croisement des 
Avenues Gouverneur Général Félix EBOUE et Amilcar CABRAL, Centre-ville Brazzaville et à Pointe-
Noire à au Secrétariat de l’Agence Ecobank Atlantic Palace.

Les Offres signées et cachetées devront être déposées aux mêmes adresses au plus tard  
le 15 mars 2024 à 16 heures.

 Fait à Brazzaville, le 20 février 2024

 La Direction Générale

Avis d’Appel d’Offres 
N°001/ECG/DG/2024

POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE CLOISONNEMENT DU 4e ETAGE ET 
MODIFICATION DES CLOISONS DE CERTAINS ESPACES DU 1er, 2e, 3e ET 7e 
ETAGE, FOURNITURE D’EQUIPEMENT DE BUREAU ET FLOUTAGE & BRAN-

DING DES CLOISONS DESDITS ESPACES
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« Vu les articles 29 et 30 du code de procédure pénale 
; vu la nécessité d’ordre public ; vu la procédure pen-
dante ; requérons qu’il plaise à tout agent de la Force 
publique, notamment ceux de la Police et de la Gen-
darmerie, des gardes-frontières, d’interdire la sortie 
du territoire national congolais aux nommés Murielle 
Pryska Sarah Pereira née Ndengue et Anthony Andrei 
Ladeira Pereira à compter de ce jour jusqu’à ce qu’il en 
soit décidé autrement », souligne un document officiel 
portant réquisitions aux fins d’interdiction de sortie du 
territoire national, signé du procureur de la République 
adjoint, Gwladys Orlande Elemi Ossebi. 
Le document indique qu’une procédure judiciaire est 
actuellement pendante devant le Tribunal de Grande 
instance de céans contre les nommés Murielle Pryska 
Sarah Pereira née Ndengue, Anthony Andrei Ladeira 
Pereira et Ariston Stephano Omouanga pour des faits 
de menaces verbales de mort et d’outrage. « Pour ga-
rantir la comparution régulière et sans faille de ce 
couple devant la justice, il est plus que judicieux de 
prescrire à son encontre la mesure d’interdiction de 
sortie du territoire », précise le texte du procureur.
En rappel, le parquet de la République avait engagé des 
poursuites contre le policier Ariston Stefano Omouanga, 
dans l’affaire présumée de la nommée Sarah Ndengue 
ayant troublé l’ordre au sein du Palais de justice en date 
du 8 février dernier, indiquait un communiqué du l’ins-
titution judiciaire lu devant la presse, le 16 du même 
mois, à Brazzaville.

Rominique Makaya

JUSTICE 

Le couple Pereira interdit  
de sortir du territoire national 

«  Suite au meurtre commis 
sur la personne de Erresse 
Destin Mongo Moby, le 1er 

mars 2024, une enquête a été 
ouverte le même jour par les 
services du commandement 
territorial des forces de po-
lice de Brazzaville. A l’issue 
de cette enquête, le nommé 
Aymard Brice Mboulou, pré-
sumé auteur des faits, vient 
d’être déféré au parquet de 
la République ce jour 4 mars 
2024 », indique un communiqué 
du procureur de la République. 
Le même communiqué sou-
ligne, par ailleurs, qu’au regard 
de l’extrême gravité des faits, 
une information judiciaire est 
ouverte à son encontre pour des 
faits de meurtre, faits prévus et 
punis par les dispositions des ar-
ticles 295 et 304 du code pénal. 
« Actuellement, le juge du 12e 
cabinet est saisi du dossier 
pour la poursuite de l’instruc-
tion », selon le communiqué.
En rappel, le meurtre pour le-
quel le présumé auteur, Brice 
Mboulou, est poursuivi a eu lieu 
le 1er mars courant dans la capi-
tale. L’affaire a défrayé la chro-
nique sur les réseaux sociaux. 

Les langues se sont déliées pour 
donner des versions, pas tou-
jours les mêmes. 
La toute dernière qui se répand 
sur les réseaux sociaux indique 
que l’altercation ayant causé l’ir-

réparable serait liée à un litige 
de parcelle. Maintenant que la 
justice s’est saisie du dossier, 
elle projettera la lumière sur 
cette affaire.

R.M.

Le lieutenant de police Brice Mboulou 
poursuivi pour meurtre

Le présumé auteur du meurtre/DR

Dans l’oraison funèbre, l’AET 
Armand Elenga a expliqué 
qu’Antoine Mfouo est venu 
au monde en 1947 à Ndouba, 
dans la circonscription de Kel-
lé, département de la Cuvette-
Ouest. Après de brillantes 
études primaires sanctionnées 
par le Certificat d’études pri-
maires élémentaires, il satisfait 
au concours très sélectif d’en-
trée à l’école militaire prépara-
toire général Leclerc, qu’il re-
joint en août 1961, au sein de la 
promotion Henri-Martrice. 
Après l’obtention du Brevet 
d’études du premier cycle, 
il est orienté au lycée Sa-
vorgnan-de-Brazza pour y 
suivre les classes de seconde 
et première. Le 1er octobre 
1968, il s’engage au sein de 
l’Armée populaire nationale 
(APN), sous le matricule 4-68-
1179. Après sa formation, 
il servira à la base aérienne 
01/20, nouvelle dénomination 
rendue effective dès l’arrivée 
du président Marien Ngoua-
bi au pouvoir, en remplace-
ment de la première escadrille 
congolaise.
Un an après son incorporation 
au sein de l’APN, le 31 octobre 

1969, il est admis à suivre un 
stage de formation de deux 
ans en labo-photo cinéma, 
en France. De 1974 à 1975, il 

retourne en France pour un 
stage de formation en gestion.
Durant son exemplaire car-
rière, l’AET Antoine Mfouo 

occupera différentes fonc-
tions, notamment au bureau 
de recrutement. Sa carrière 
militaire prendra fin le 31 dé-

cembre 2002, suite à son ad-
mission à la retraite, au grade 
de lieutenant-colonel (…).

Guillaume Ondze

DISPARITION

Les AET rendent un dernier hommage à Antoine Mfouo
L’association des Anciens enfants de troupe (AET) du Congo, conduite par son président, Rémy Ayayos Ikounga, a 
rendu le 4 mars, à Brazzaville, un ultime adieu au colonel Antoine Mfouo, décédé le 17 février dernier .  

Le président des AET se recueillant devant le cercueil /Adiac
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La semaine de la femme est or-
ganisée du 5 au 7 mars, au Cam-
pus numérique francophone de 
Brazzaville, en vue de conscien-
tiser les étudiantes et à leur faire 
comprendre la quintessence de 
la Journée internationale de la 
femme célébrée chaque 8 mars 
dans le monde. Pendant cette 
semaine, les femmes seront 
édifiées sur plusieurs thèmes, 
notamment l’art oratoire, les 
sciences numériques, l’investis-
sement en faveur des femmes, 
une question de droits humains.
La première journée a été mar-
quée par des communications 
sur les thèmes « Mettre fin à la 
pauvreté » et « L’art oratoire ». 
Ces communications ont été 
données par l’étudiante en droit 
et membre de l’agoaratoire aca-
démie école éloquence, Kaly 
Tchite Rolsy Makaya.    
L’oratrice a souligné la représen-
tation de l’aide ou d’apport de la 
femme à l’ époque ancienne. Sa 
participation témoignait la ca-
pacité de la femme à générer et 
à éradiquer certains fléaux dans 
la société dans tous les sec-
teurs. En effet, la femme était la 
source de revenus majeurs pour 
l’économie vivrière.   
Selon elle, «  mettre fin à la 
pauvreté » consiste à inciter la 

femme à agir afin de susciter 
sa potentialité. La femme a des 
promptitudes dans la gestion 
des problèmes dans plusieurs 
secteurs, dont l’économie et la 
diplomatie. La femme est un 

capital humain important car 
elle représente une partie supé-
rieure dans la population mon-
diale.
Kaly Tchite Rolsy Makaya a inci-
té la femme à vaincre la peur et à 

briser le silence. La femme doit 
avoir confiance en elle-même 
car chaque étape constitue un 
élément d’apprentissage pour 
elle qui finira par la conduire 
au développement personnel et 

durable. Par ailleurs, elle a en-
couragé la femme à agir en ré-
seautage qui facilite l’accession 
au dialogue en favorisant l’inte-
raction entre les individus.

Lydie Gisèle Oko

MOIS DE LA FEMME

Les étudiantes incitées au réseautage
Le bureau national de l’Agence universitaire de la francophonie (AUF) Congo a démarré, le 5 mars à Brazzaville, la semaine de 
la femme sur le thème « Mettre fin à la pauvreté », en prélude des festivités de la Journée internationale de la femme.   

Des participantes / Adiac 
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L’alerte mondiale à la pé-
nurie d’enseignants a été 
lancée lors d’une réunion 
du Groupe de travail inter-
national sur les enseignants 
pour l’éducation à Johannes-
burg, en Afrique du Sud, où 
le Groupe de haut niveau du 
secrétaire général des Na-
tions unies sur la profession 
enseignante a annoncé une 
nouvelle série de recomman-
dations pour préserver l’ave-
nir de l’apprentissage pour 
tous. «  Aujourd’hui plus 
que jamais, nous devons 
évoluer vers des sociétés 
apprenantes. Partout dans 
le monde, les gens ont be-
soin de compétences, de 
connaissances et d’éduca-
tion de haute qualité. Ils 
ont avant tout besoin des 
meilleurs enseignants pos-
sibles  », a déclaré Antonio 
Guterres. Sept enseignants 
sur dix du niveau secondaire 
devront être remplacés d’ici 
à 2030, ainsi que plus de la 
moitié de tous les ensei-
gnants en poste qui auront 
quitté la profession d’ici à la 
fin de la décennie. Bien qu’il 
s’agisse d’un problème mon-
dial, la pénurie d’enseignants 
touche surtout l’Afrique sub-
saharienne, où l’on estime 
que 15 millions de nouveaux 
enseignants seront néces-
saires d’ici à 2030.
L’effet d’une pénurie mon-
diale d’enseignants est pro-
fond, créant des classes plus 
nombreuses, des éducateurs 

surchargés, des disparités 
éducatives et des tensions 
financières sur les systèmes 
éducatifs, ce qui a un impact 
sur la qualité et l’accès à 
l’éducation. Les recomman-
dations du Groupe de haut 
niveau se concentrent sur 
six aspects fondamentaux 
: la dignité, l’humanité, la 
diversité, l’équité et l’inclu-
sion, la qualité, l’innovation, 
le leadership et la durabilité. 
«  Tout comme les ensei-
gnants nous soutiennent 
tous, il est temps de les 

soutenir. Assurons-nous 
qu’ils disposent du sou-
tien, de la reconnaissance 
et des ressources dont ils 
ont besoin pour fournir à 
tous une éducation et des 
compétences pertinentes 
et de qualité  », a déclaré 
le chef des Nations unies, 
António Guterres, plaidant 
pour une large mise en 
œuvre des lignes directrices 
élaborées par les experts 
en éducation. Les réponses 
à ce défi comprennent des 
recommandations visant à 

cultiver un environnement 
dans lequel les enseignants 
peuvent conduire le chan-
gement pédagogique, favo-
riser la pensée critique et 
promouvoir les compétences 
d’apprentissage modernes. 
Un financement adéquat des 
systèmes éducatifs et de l’in-
tégration technologique est 
essentiel, l’accent étant mis 
sur le soutien à l’utilisation 
de l’apprentissage numé-
rique et d’autres technolo-
gies.

Financer l’avenir
Les taux d’attrition parmi les 
enseignants du primaire ont 
presque doublé, passant de 
4,62% à l’échelle mondiale 
en 2015 à 9,06% en 2022, 
les enseignants quittant sou-
vent la profession au cours 
des cinq premières années, 
révèle le rapport. Selon des 
estimations, le financement 
d’enseignants supplémen-
taires coûtera 12,8 milliards 
de dollars pour l’enseigne-
ment primaire universel et 
106,8 milliards de dollars 
pour l’enseignement secon-
daire universel. Au total, le 
financement annuel supplé-
mentaire nécessaire pour 
couvrir les salaires aux ni-
veaux primaire et secon-
daire d’ici à 2030 est estimé 
à 120 milliards de dollars, si 
l’on veut atteindre l’objectif 
de développement durable 
4, qui prévoit « une éduca-
tion de qualité inclusive et 
équitable et favorise les op-
portunités d’apprentissage 
tout au long de la vie pour 
tous  ».«  Pour y parvenir, 
il faudra investir dans la 
formation des enseignants, 
établir des normes d’ensei-
gnement professionnel, te-
nir compte de la voix des 
enseignants dans les déci-
sions politiques et créer des 
commissions nationales 
chargées de lutter contre la 
pénurie d’enseignants », a 
déclaré Antonio Guterres.

Noël Ndong

PÉNURIE D’ENSEIGNANTS DANS LE MONDE

L’Afrique, le continent le plus touché 
Le monde a besoin de toute urgence de 44 millions d’enseignants d’ici à 2030 pour faire des 
objectifs de développement durable une réalité, prévient un nouveau rapport de l’Unesco.  
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Monsieur Patrick ITSOUA, 
Directeur Exécutif de la fon-
dation MTN, c’est chargé de 
remettre le don à Mme Irène 
Marie Cécile Mboukou Kim-
batsa, Ministre des Affaires 
Sociales et de l’Action Huma-
nitaire en lieu et place de Mon-
sieur Ayham MOUSSA, Pré-
sident exécutif de la fondation 
MTN. 
Cet important don d’une 
valeur de 20 millions de F CFA, 
est composé de Kits scolaires 
(tenues, cahiers, stylos, 
crayons, ardoises, gomme, 
taille-crayons…), de cartons 
de sel, de sacs de riz, de 
bidons d’huile, de cartons de 
savon, de bidons d’eau de 
javel, de moustiquaires impré-
gnées, de draps, de pagnes, 
de chaussures en caout-
chouc, de matelas…
Il sied de noter que notre pays 
a enregistré plus de 1790 968 
personnes qui sont affectées 
par les inondations et 525 
456 personnes qui ont besoin 
d’une assistance humanitaire 
d’urgences d’après les résul-
tats de l’évaluation rapide sur 
les inondations menée 

conjointement par le Gouver-
nement du Congo et les 
Agences du système des 
Nations Unies en République 
du Congo.
Ce geste ô combien louable 
de la fondation MTN, vient 
témoigner, à n’en point dou-

ter, de l’irréversibilité de l’en-
gagement sociétal de MTN 
Congo.
« Ce don est l’expression de 
notre amour fraternel pour 
nos frères et sœurs qui ont 
tout perdu. Dans cet élan de 
cœur, ils vont continuer à pen-

ser qu’ils ne sont pas seuls. Et 
dans la République, même 
individuellement, chacun va 
penser à eux », a déclaré M. 
ITSOUA, remettant le don au 
ministre Mboukou Kimbatsa.
Selon lui, MTN Congo ne doit 
son existence et sa raison 

d’être que par ses clients que 
nous sommes tous. « Une 
société commerciale ne peut 
travailler que s’il y a des 
humains en bonne santé, des 
humains heureux qui peuvent 
consommer les biens et ser-
vices. Voilà pourquoi nous 
estimons, en tant que Fonda-
tion MTN, bras social de MTN 
Congo, que nous avons un 
devoir sacré de répondre aux 
cris de cœur de notre popula-
tion en détresse, mais aussi 
d’accompagner notre gouver-
nement. Cela fait partie de 
nos valeurs, de nos obliga-
tions, dans notre responsabi-
lité sociétale », a-t-il souligné.
Pour sa part, recevant le pré-
cieux don, la ministre Mbou-
kou Kimbatsa, a vivement 
remercié la Fondation MTN 
Congo pour ce geste salutaire 
à l’endroit des populations 
sinistrées. « C’est avec une très 
grande satisfaction et un grand 
merci que nous recevons, au 
nom du gouvernement, ces 
kits qui vont aller vers nos com-
patriotes sinistrés. 
Des élèves ont tout perdu ; les 
femmes qui auront la chance 
de bénéficier de ces pagnes 
vous diront grand merci. Merci 
pour l’alimentaire, merci pour 
l’assainissement, les bou-
teilles d’eau de javel que vous 
avez ramenées vont aller droit 
vers les centres à assainir et à 
désinfecter ; il y a aussi les 
écoles », a-t-elle rassuré.       
Toutefois, a-t-elle poursuivi, « 
J’aimerais conclure, mais je ne 
peux pas conclure parce que 
vous êtes une Fondation, 
nous sommes dans la réponse 
d’urgence humanitaire, mais 
après cette réponse, nous 
devons travailler sur le relève-
ment post catastrophe ; nos 
compatriotes ont tout perdu 
dans ces zones et il va falloir 
que nous leur donnons des 
outils de reprise en main de 
leurs vies ».  

La fondation MTN Congo vient à la 
rescousse des victimes des inondations 
via un don en vivre et non vivre au 
gouvernement de la République

Placée sous le patronage de Mme Irène Marie-Cécile 
Mboukou Kimbatsa, ministre des Affaires sociales et de 
l’Action humanitaire, la fondation MTN Congo a procédé le 
vendredi 1er  mars 2024 à 12 h 00 au siège dudit ministère, 
à la remise de don en vivre et non vivre aux populations 
victime des inondations en République du Congo.
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Grâce à l’application MySUNU et son 
produit Clic@uto, la compagnie 
devient la première assurance auto 
100% digitale en République du Congo, 
avec de nombreux avantages offerts 
aux clients. Le client pourra désormais 
assurer son véhicule et la sécurité de 
ses passagers sans contraintes.

Le site est accessible même à partir de 
son smartphone, a expliqué Geoffroy 
MENE, directeur technique chez SUNU 
assurances IARD Congo. Il suffit pour le 
client de cliquer sur souscrire à Clic@uto 
et suivre simplement les instructions ou 
être contacté par le service clients. 
Ensuite, le client remplit le formulaire en 
ligne et sélectionne la formule de son 
choix (Basic, Bronze, Silver, Gold et Pla-
tinium), avant le paiement de l’assurance 
soit par carte bancaire Visa soit par 
Mobile Money.   

La sécurité de l’application est garan-
tie pour éviter toute fuite de données 
et assurer la confidentialité sur la 
photo, le scan, la copie de la carte grise 
du véhicule et la pièce d’identité du 
client, a insisté Geoffroy MENE. Le lan-
cement de ce nouveau produit est une 
preuve de la marque de respect du 
Groupe SUNU entend démontrer aux 
Congolais moins de deux ans après le 
rebranding, en septembre 2022, de 
l’ex-Allianz Congo assurances deve-
nue SUNU assurances IARD Congo.  

Pour cela, la compagnie d’assurance 
s’engage à accompagner les femmes, 
les hommes et les organisations, dési-
reux de réaliser leur potentiel. Selon 
le directeur général de SUNU assu-
rances IARD Congo, Thierry Brou 
KOUADIO, ce programme de transfor-
mation digitale intègre un ensemble 

de process et de services destinés à 
faciliter l’accès à distance à des pro-
duits de qualité et à favoriser la fluidi-
fication et dématérialisation des 
échanges tout en gardant cette qualité 
de service et la proximité dans les rela-
tions humaines qui fait l’ADN de la 
marque.

« Ce soir, avec vous, nous vivons ce 
moment privilégié qui inscrit le Congo 
comme le troisième (3ième) pays d’ac-
tivation de l’outil MySUNU sur les dix-
sept (17) pays de présence du Groupe 
SUNU. Ce service, loin d’être seule-
ment une application digitale, est 
avant tout une solution d’autonomi-
sation du client lui offrant plus de 
confort et une expérience client 
unique », a martelé Monsieur Thierry 
Brou KOUADIO.

Présent à cette rencontre de présen-

tation de l’application web MySUNU 
et du produit Clic@uto, le directeur 
général des Institutions financières 
nationales, Jean-Pierre NONAULT, a 
souligné que la digitalisation lancée 
par le Groupe SUNU à travers sa filiale 
au Congo ouvre la voie à une nouvelle 
ère de l’assurance en République du 
Congo. Il a aussi ajouté que cet évène-
ment constitue la manifestation d’un 
travail entrepris par l’équipe dirigeante 
de la compagnie. 

La digitalisation permet à la société 
d’assurance, a-t-il conclu, d’accroître 
la production, de réduire les coûts opé-
rationnels, d’assurer la collecte et 
l’analyse des données automatisées 
et simplifiées, de faciliter la commu-
nication avec la clientèle et avec le 
régulateur.

SUNU Assurances 

La nouvelle application web  
et le produit 100% digital dévoilés
La société SUNU assurances IARD Congo a présenté, le 29 février, à Brazzaville, le produit 
Clic@uto qui est la première assurance automobile digitalisée.  Disponible sur l’application 
web MySUNU, Clic@uto permet aux clients de souscrire à distance à une assurance 
automobile pour leurs véhicules, d’effectuer le paiement en ligne et de bénéficier d’une 
livraison gratuite de leurs attestations.  
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Dénommée «BDEAC (6,20% - 5,95% - 4,70%) NET 
2024-2031», l’ opération, indique la banque, est son pre-
mier emprunt obligataire multi-tranches par appel pu-
blic à l’épargne. Elle se déroulera dans l’ensemble des 
six pays de la Cémac.
La BDEAC annonce avoir structuré cet emprunt obliga-
taire en trois tranches auxquelles chacun peut adhérer 
en trouvant son compte, à savoir une tranche A dont le 
taux est de 6,20% net pour une maturité de sept ans ; 
une tranche B au taux de 5,95% net pour une maturité 
de cinq ans et une tranche C au taux de 4,70% net pour 
une maturité de trois ans.
Selon la banque, l’emprunt est ouvert aux investisseurs 
institutionnels ainsi qu’aux personnes physiques. Tous 
les investisseurs désirant souscrire pourront le faire au-
près du syndicat de placement qui regroupe des éta-
blissements bancaires présents dans tous les pays de la 
Cémac.
Après trois opérations réussies ces dernières années, ce 
nouvel emprunt obligataire, «qui est la première phase 
d’un programme de 100 milliards de francs CFA à lever 
au titre de l’année 2024, est visé sous le numéro Cosu-
maf-APE-02/24», précise la BDEAC.

«Le rapport du dialogue national a été remis au pré-
sident le lundi. Il envisage de saisir le Conseil constitu-
tionnel pour recueillir son avis sur la date de l’élection 
et l’après 2 avril. Le chef de l’État a aussi salué le gé-
nie sénégalais à surmonter les difficultés,» a annoncé la 
présidence sénégalaise sur X (ex-Twitter).
Au terme de deux jours de concertations convoquées 
par Macky Sall, les participants au dialogue national ont 
proposé de fixer au 2 juin 2024 la prochaine élection 
présidentielle et prolonger le mandat du président Sall 
qui s’achève le 2 avril jusqu’à l’élection d’un successeur 
à l’issue du scrutin du 2 juin.
Le 2 février, quelques heures avant le début de la cam-
pagne électorale, Macky Sall a annoncé le report de 
l’élection présidentielle initialement prévue pour le 25 
février, en raison d’un différend sur la liste des can-
didats. L’Assemblée nationale du Sénégal a adopté le 
même jour un projet de loi demandant un report de six 
mois de l’élection.
Le 15 février, le Conseil constitutionnel a annulé, pour 
inconstitutionnalité, le report de la présidentielle voté 
par l’Assemblée nationale.

CÉMAC 

La BDEAC lance un nouvel 
emprunt obligataire  
sur le marché financier
La Banque de développement des Etats de 
l’Afrique centrale (BDEAC) a lancé, du 4 au 
22 mars, un nouvel appel public à l’épargne 
de 50 milliards de francs CFA (environ 82 
628 500 dollars) sur le marché financier de la 
Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac), a annoncé la banque 
dans un communiqué.  

SÉNÉGAL 

Macky Sall veut saisir le 
Conseil constitutionnel 
sur la date de l’élection
Le président sénégalais, Macky Sall, a reçu le 
4 octobre le rapport du dialogue national qui 
propose de fixer au 2 juin la date de la prochaine 
présidentielle et envisage de saisir le Conseil 
constitutionnel pour recueillir son avis, a 
annoncé la présidence sénégalaise.  

Emad al-Trabelsi a fait ces 
remarques lors d’un sémi-
naire dans la capitale Tri-
poli sur la vision du minis-
tère de l’Intérieur visant à 
renforcer la sécurité et la 
gestion intégrée des fron-
tières et à contrôler l’im-
migration clandestine, a 
indiqué un communiqué 
publié par le ministère de 
l’Intérieur.
«Au total, 10 069 migrants 
ont été expulsés l’année 
dernière, et nous espé-
rons doubler ce nombre 
cette année si les cir-
constances appropriées 

sont réunies», a déclaré 
Emad al-Trabelsi .
«Le phénomène de 
l’immigration illégale 
s’est aggravé ces der-
nières années en rai-
son de l’absence d’une 
vision unifiée pour gé-
rer ce problème. Cela 
a conduit le gouver-
nement à prendre la 
décision de former un 
haut comité chargé de 
suivre la question des 
migrants illégaux et des 
frontières,» a-t-il ajouté.
«Le ministère de l’Inté-
rieur a lancé un certain 

nombre de campagnes 
de sécurité pour lutter 
contre les gangs de tra-
fic d’êtres humains et 
s’est efforcé de sécuri-
ser les frontières», a-t-il 
conclu.
En raison de l’insécurité 
et du chaos qui règnent 
dans le pays depuis la 
chute du régime de l’an-
cien dirigeant, Mouam-
mar Kadhafi, en 2011, de 
nombreux migrants choi-
sissent de traverser la Mé-
diterranée pour rejoindre 
les côtes européennes de-
puis la Libye.

LIBYE

Une expulsion de plus de 20000 migrants 
illégaux prévue en 2024
Le ministre libyen de l’Intérieur par intérim, Emad al-Trabelsi, a confirmé lundi que 
son pays prévoyait d’expulser plus de 20 000 migrants illégaux cette année.  

Le Premier ministre, Li 
Qiang, a présenté un rap-
port d’activité du gouver-
nement lors de la réunion. 
Les législateurs ont exami-
né un rapport du Conseil 
des Affaires d’Etat sur l’ap-
plication du plan 2023 pour 
le développement écono-
mique et social national et 
sur le projet de plan pour 
2024, et le projet de plan 
2024 pour le développe-
ment économique et social 
national. Ils ont également 
examiné un rapport du 
Conseil des Affaires d’Etat 
sur l’exécution du bud-
get central et des budgets 
locaux pour 2023 et sur 

le projet de budget cen-
tral et de budgets locaux 
pour 2024, et le projet de 
budget central et de bud-
gets locaux pour 2024. Li 
Hongzhong, vice-président 

du Comité permanent de 
l’APN, a expliqué un projet 
de révision de la loi orga-
nique du Conseil des Af-
faires d’Etat lors de la réu-
nion d’ouverture. 

 Xinhua

CHINE

Ouverture de la session annuelle de 
l’organe législatif national
La 14e Assemblée populaire nationale (APN), l’organe législatif national de 
la Chine, a entamé, le 5 mars matin, sa deuxième session au Grand Palais du 
peuple à Beijing, en présence de Xi Jinping et de certains dirigeants chinois.  
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Le palmarès «50 femmes qui 
inspirent» existe depuis six 
ans déjà, à l’initiative  dr Ma-
guy Mbuku Muzembe, Esther 
Mpezo Omba et Tyty Mukuna 
Makengo pour mettre en lu-
mière les Congolaises vivant à 
l’intérieur du pays et ailleurs 
qui excellent dans différents 
domaines. Il s’agit, selon les 
initiatrices de cette activité, de 

montrer aux jeunes filles qu’il 
existe des femmes portant la 
même nationalité qu’elles, qui 
peuvent leur servir de modèle 
dans les différents domaines de 
la vie. Ce palmarès, qui compte 
à ce jour près de 300 femmes 
présentées, est subdivisé en dix 
catégories. 
Pour cette sixième édition, les 
cinquante femmes dans les dif-

férentes catégorie sont notam-
ment :
A. Politique 1. Marie-ange 
LukianaUKI; 2. Arlette Odia; 3. 
Marie-louise Mafo; 4. Geneviève 
Inagosi; 5. Marie Kyet Mutinga.
B. Entreprises et finances 1. 
Odiane Lokako; 2. Mariam 
Bondo; 3. Sivi Malikisa; 4. Ma-
rie-France Malangu; 5. Malicka 
Mukubu.

C. Entrepreneuriat 1. Patricia 
Veringa; 2. Chance Mboyi; 3. 
Betty Mulanga; 4. Evelyne Mu-
ntete; 5. Malou Nzuzi.
D. Activistes des droits hu-
mains 1. Félicité Kanku; 2. Dor-
cas Bwalelo; 3. Pascaline Zamu-
da; 4. Marie-Noëlle Apangwa; 5. 
Immaculée Birhaheka.
E. Sciences et Ntic 1. Espé-
rance Bayenda; 2. Véronique 
Benie Mujanyi; 3. Ancillia Nsi-
mire; 4. Medi Kebantima; 5. Pa-
tience Sefu.
F. Actrices sociales 1. Viviane 
Mulenda; 2. Bernis Mayamo-
na; 3. Jisca Mutombo; 4. Sylvie 
Tshituka; 5. Ida Muntara. 
G. Médias 1. Mamie Ilela;  2. 
Blandine Lusimana; 3. Blandine 
Yaba; 4. Ika de Jong: 5. Josette 
Bulamatadi.
H. Santé 1. Bobette Matulonga; 
2. Charlotte Sheka; 3. Mariame 
Lusinga; 4. Hélène Mambu; 5. 

Linda Tshitendji. 
I. Culture et arts 1. Ange Ka-
songo; 2. Eunice Manyanga; 3. 
Belle vie Kandy; 4. Christine 
Okito; 5. Ruth Kabisa.
 J. Religion 1.Bijoux MitongaI 
N; 2. Grâce Emie Kutino; 3. Yol-
lande Tshoma; 4. Josée Ngalula; 
5. Béatrice Kambemba.
Il y a aussi, dans ce palmarès, les 
parcours anoblis et encourageants 
de ces femmes. Il ne s’agit pas 
seulement des femmes renom-
mées mais celles de toutes les 
classes sociales qui sont sujettes 
d’inspiration. Le palmarès des 
cinquante femmes qui inspirent 
2024 est aussi un travail de titan 
des initiatrices qui voient leur re-
jeton se perfectionner. Les détails 
sur ces différentes femmes sont 
à consulter sur les sites: www.
pourelle.info; www.50femmesins-
pirent.com.

Lucien Dianzenza

DISTINCTION

Le palmarès de 50 femmes 
qui inspirent en 2024
Blandine Lusimana, journaliste chez Adiac, se trouve 
parmi les cinq retenues dans la rubrique des femmes des 
médias pour la sixième édition du palmarès «50 femmes 
qui inspirent»  placée sur le thème «La perfection».    



N° 4706- mercredi 6 mars 2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SPORTS  | 13

EN VENTE

Le contrat a été scellé entre le 
directeur général du groupe 
Vox, Vérone Mankou, et le re-
présentant d’Ava sport event, 
Bertrand Mahe. Pendant quatre 
ans, les amoureux du ballon 
rond suivront régulièrement 
les matches de leurs équipes, 
en direct, sur la chaîne Vox 
TV, disponible sur le bouquet 
342(Canal+). 
Cette diffusion évoluera cres-
cendo car pour un début, no-
tamment la phase retour du 
championnat qui se joue ac-
tuellement, un seul match sera 
diffusé par semaine avant d’at-
teindre trois matches lors de la 
prochaine saison.
« Nous allons commencer par 
un match par journée et la 
saison prochaine, nous au-
rons trois matches par jour-
née et nous allons évoluer 
au fur et à mesure. Nous ne 
voulons pas aller vite pour 
échouer par la suite. Nous de-
vrons aller doucement mais 
sûrement. Le travail sera 
fait sur le terrain et hors des 
terrains  », a expliqué Vérone 
Mankou.
Le premier match qui marque 
l’entrée officielle de ce contrat 
sera diffusé le 31 mars, notam-
ment le derby entre AS Otoho 

et Diables-noirs.
Jean Guy Blaise Mayolas a qua-
lifié ce moment de signature de 
contrat d’historique, estimant 
que tous les matches finiront 
par être diffusés sur les an-
tennes de Vox TV. Il pense que 
la diffusion en direct, pour la 
première fois, des matches du 
championnat national va ga-
rantir une visibilité du football 
congolais et promouvoir les 
athlètes tout en valorisant les 
sponsors ainsi que toutes les 
activités connexes.
Le représentant d’Ava sport 
event a abondé dans le même 
sens, assurant que tous les 
moyens sont mis en œuvre 
pour concrétiser et pérenniser 
cette initiative cruciale pour 
le développement du football 
congolais. A l’en croire, toutes 
les parties sont mobilisées pour 
la réussite de ce pari.
Il faut noter que la Fécofoot 
diffuse, depuis plusieurs mois 
déjà, les matches du champion-
nat en ligne, notamment sur 
ses canaux de communication. 
Avec la signature de ce contrat, 
les matches qui ne seront pas 
rétransmis en direct seront 
disponibles sur les réseaux so-
ciaux de la Fédération.

Rude Ngoma

FOOTBALL

Les matches du championnat national désormais diffusés en direct sur Vox TV
La cérémonie de signature du contrat de diffusion des matches du championnat national de la ligue 1 entre Ava Sport évent et 
Vox TV s’est déroulée le 5 mars,  à Brazzaville, en présence du président de la Fédération congolaise de football (Fécofoot), 
Jean Guy Blaise Mayolas. Cet acte marque ainsi le début de la promotion et de la vulgarisation du championnat national 
d’élite, en particulier, et du football congolais, en général.  

« Nous allons commencer par un match par journée et la saison 
prochaine, nous aurons trois matches par journée et nous allons 
évoluer au fur et à mesure. Nous ne voulons pas aller vite pour 

échouer par la suite. Nous devrons aller doucement mais sûrement. 
Le travail sera fait sur le terrain et hors des terrains »

Les deux parties après la signature du contrat/Adiac
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Secteur : Transport 
Projet : Etudes de faisabilité et plans d’ingénierie détaillés 
des routes d’accès et des es voies de raccordement au futur 
pont route-rail entre les villes de BRAZZAVILLE et KINSHASA 
Financement : Banque Africaine de Développement (BAD)
N° d’Identification du projet : P-Z1-DB0-245
N° DU DON: 5150155003351
AMI N° XXX-2024/MATIER/DGGT-CEP

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu du Fond de Prépa-
ration des Projets d’Infrastructures du NEPAD (le FPPI-NEPAD) de la 
Banque Africaine de Développement (BAD) un don afin de contribuer au 
financement des Etudes de faisabilité et plans d’ingénierie détaillés des 
routes d’accès et des voies de raccordement au futur pont route-rail entre 
les villes de BRAZZAVILLE et KINSHASA et souhaite utiliser une partie de 
ce financement pour la prise en charge des prestations d’un Expert en 
sauvegarde sociale qui, au côté du Comité Technique Mixte et de la Cel-
lule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, sera chargé de 
l’examen et l’analyse approfondie des livrables relatives aux Etudes des 
routes Yié-Maloukou (27 km) et Igné-ZES (26 km) et celles concernant la 
Rocade Nord – Ouest de Brazzaville.

2.Les services prévus au titre de ce contrat comprennent de manière glo-
bale la revue des livrables produits dans le cadre des études des voies 
d’accès et celles de la rocade ouest de Brazzaville. 

Pour chaque étude en phase APD, le spécialiste en sauvegarde sociale 
sélectionné sera chargé de :
-Examiner et analyser les livrables de l’étude transmis par le Consultant ;
-Rédiger un rapport général de cet examen ;
-Participer à la réunion de restitution des rapports provisoires par le Consul-
tant.
-Vérifier l’effectivité de la prise en compte par le Consultant des observa-
tions et commentaires transmis par le Client ;
-Rédiger un rapport général de cette vérification.

3.La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, ci-après 
dénommée « Organe d’Exécution du projet » invite les Consultants indivi-
duels à présenter leur candidature en vue de fournir les services décrits 
dans les Termes de Référence. Les consultants intéressés doivent pro-
duire les informations sur leur capacité et expérience démontrant qu’ils 
sont qualifiés pour les prestations (le curriculum vitae détaillé faisant res-
sortir les qualifications et les expériences dans des missions comparables, 
les copies des diplômes, les attestations de formations, les références 
de prestations similaires accompagnées des preuves de réalisation notam-
ment des attestations de services faits délivrées par le Client, certificats 
de travail, etc.).

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la pro-
cédure de sélection seront conformes au « Cadre de passation des mar-
chés pour les opérations financées par le Groupe de la Banque Africaine 
de Développement », édition d’octobre 2015, qui sont disponibles sur le 
site web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org. 

5.Le Consultant individuel devra satisfaire aux exigences de qualification 
et d’expérience suivantes :

Qualification :
Le candidat devra avoir : 
-une formation universitaire Bac+5, avec une spécialisation en Sciences 
sociales, Sciences humaines ou Sciences économiques, Ingénierie de 
l’Environnement ou tout autre domaine assimilable ;
-une bonne connaissance de l’outil informatique en général, des outils 
Office (word, Excel, PowerPoint) ;

Expérience :
Le candidat devra avoir :
-une expérience professionnelle d’au moins 10 ans, dont 05 dans le suivi 

environnemental et social des projets de développement ; 
-une expérience opérationnelle en directives et politiques opérationnelles 
de sauvegardes sociales des bailleurs de fonds et de préférence la Banque 
Africaine de Développement (BAD), la Banque de Développement des 
Etats de l’Afrique Centrale et de la Banque Mondiale ;
-Une bonne connaissance du suivi des projets de développement et notam-
ment des procédures et de la règlementation nationale, des procédures 
et les politiques opérationnelles de la Banque Africaine de Développe-
ment, de la Banque Mondiale et les autres bailleurs de fonds internatio-
naux en matière de sauvegarde environnementale et sociale ;
 
6.Les consultants seront évalués sur la base de leurs dossiers de candi-
dature, suivant les critères et le barème de notation ci-après : 

Le score minimum requis pour être sélectionné est de 75 points 
sur 100. Le candidat classé premier et dont la note totale est égale ou 
supérieure au score minimum ci-haut cité sera invité à négocier un contrat. 
Au cas où des consultants seront classés 1ers ex-aequo, le candidat ayant 
le plus grand nombre cumulé d’années d’expérience évalué pour les cri-
tères 2 et 3 sera sélectionné.

7.Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplé-
mentaires et les termes de référence à l’adresse mentionnée ci-dessous 
aux heures d’ouverture de bureau suivantes :
Les jours ouvrables (du lundi au vendredi) de 8 h 00 mn à 15 h 00 
mn, heure locale.

8.Les manifestations d’intérêt écrites en langue française doivent être 
déposées ou envoyées à l’adresse ci-après, par courrier ou email au plus 
tard, le vendredi 29 mars 2024 à 12 h 00 mn précises, heure locale et por-
ter expressément la mention ou l’objet :

« Recrutement d’un Consultant Expert en sauvegarde sociale »
Adresse :
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 
Croisement Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO – 2, 
Route de la Base militaire, 5ème étage de l’Immeuble Cheick TAMBADOU 
(à côté de l’Aéroport Maya-Maya). - BP : 14 729 ; 
Tél. : (+242) 05 386 35 32 ; 06 868 80 35, Email : ceprbaddggt@gmail.
com; payima6@gmail.com 
Ville : Brazzaville
Pays : Congo

Brazzaville, le 05 mars 2024

Le Coordonnateur

Signé

BATOUNGUIDIO. -

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
« Recrutement d’un Expert en sauvegarde sociale »
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Après plusieurs années de 
supplices, les médecins sta-
giaires de l’hôpital général 
Adolphe-Sicé ne décolèrent 
pas. Ils ont décidé de sus-
pendre leurs prestations au 
sein de cet hôpital si leur si-
tuation ne s’améliorait pas. 
Ils sont au total 400 grévistes 
dont 323 stagiaires infirmiers, 
77 prestataires à la phar-
macie, à l’administration et 
à l’audit à avoir déposé un 
préavis de grève auprès de 
leur hiérarchie pour réclamer 
l’amélioration de leur statut. 
Les revendications, disent-
ils, n’ont pas changé et de-
meurent les mêmes, de 
«   ’augmentation des sa-
laires » à « l’amélioration des 
conditions de travail  », sans 
oublier « la prise en charge 
en cas de maladie  ». « La 
situation a trop perduré », 
lance l’une d’entre elles, pan-
carte à la main, les inscrip-
tions définissant bien le motif 
de leur grève. En effet, cer-
tains stagiaires sont là depuis 

plus de 20 ans et ne touche-
raient à la fin du mois qu’une 
prime de moins de 50 000 
FCFA. Aujourd’hui, ils ont dé-
cidé de regrouper leur force 
et de lancer un mouvement 
de grève pour sensibiliser les 
plus hautes autorités. «  Les 
responsables du centre 
nous ont menés en bateau 
jusque-là, moi je suis là de-
puis 2004, j’ai passé toute 
ma jeunesse ici et je gagne 
moins de 50 000 F CFA. Ici, 
même le technicien de sur-
face gagne mieux qu’une 
infirmière stagiaire», a dit P. 
Malanda, infirmière stagiaire.
Notons qu’à la suite de la 
grève lancée par les méde-
cins stagiaires, le premier 
centre hospitalier de la ville 
de Pointe-Noire a tourné au 
ralenti,  et comme à l’accou-
tumée, la grève n’a toutefois 
pas interrompu son activité. 
Les médecins étant au be-
soin assignés pour assurer la 
continuité des soins.

Hugues Prosper Mabonzo 

« Les responsables du centre nous ont menés en 
bateau jusque-là, moi je suis là depuis 2004, j’ai 
passé toute ma jeunesse ici et je gagne moins  

de 50 000 F CFA. Ici, même le technicien de surface 
gagne mieux qu’une infirmière stagiaire»

HÔPITAL GÉNÉRAL ADOLPHE-SICÉ

Les médecins stagiaires en grève
Plus de 400 médecins stagiaires exerçant à l’hôpital général Adolphe-Sicé de Pointe-Noire se sont 
mis en grève, le 4 février, pour demander une revalorisation de leur salaire.  

L’entrée de l’Hôpital général Adolphe-Sicé /DR
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Les travaux de construction du 
siège de la CNSS de 128 m de 
hauteur, avec vingt-huit étages 
dont deux sous-sols servant de 
parkings, sont financés à en-
viron 41,8 milliards de FCFA 
par un consortium de banques. 
La Tour espérance sera érigée 
sur le terrain de 4 000 m2 de 
l’ex- école La boussole à la gare 
Poto-Poto, dans le troisième 
arrondissement de la capitale 
Brazzaville. 
L’intérieur de l’immeuble pour-
ra accueillir jusqu’à 20 000 m2 
des bureaux, 6 000 m2 de gale-
rie commerciale, des salles de 
conférence, un auditorium de 
1 000 places, une cafétéria, une 
terrasse d’observation, un res-
taurant panoramique et bureau 
VIP à son sommet. En plus d’être 
équipée de dix ascenseurs dont 
deux panoramiques, d’après le 
directeur général de la CNSS, 
Evariste Ondongo, la Tour est 
conçue dans un style ultra mo-
derne et écologique réduisant la 
consommation d’énergie et de 
l’empreinte carbone.
Cet investissement devrait per-
mettre à la CNSS de relever ses 
nombreux défis, notamment 
l’augmentation constante des 
pensionnaires qui contraste 
avec la baisse des cotisations. Il 

contribuera à renforcer la per-
formance de la CNSS, à garan-
tir l’accès aux soins de santé et 
la sécurité du revenu pour les 
assurés, a estimé Evariste On-
dongo. «  La Tour espérance 
accueillera de nombreux 
postes de travail et offrira un 
environnement de travail mo-
derne, convivial et sécurisé 
aux futurs utilisateurs », a-t- 
il ajouté.
La CNSS représente, en effet, 
un instrument de la mise en 
œuvre de la politique sociale 
du gouvernement congolais qui 
a engagé depuis une dizaine 
d’années une série de réformes 
marquées par l’audit du fichier 
des assurés et le renforcement 
du processus de recouvrement 
des cotisations sociales. La mo-
dernisation de la caisse sociale 
devrait se poursuivre par la 
mise en service cette année de 
la direction départementale de 
la Cuvette-Ouest à Ewo et le 
lancement des travaux du siège 
de la Lékoumou à Sibiti, après 
l’inauguration des directions dé-
partementales du Pool à Kinka-
la, des Plateaux à Djambala, de 
la Cuvette à Makoua, de la Li-
kouala à Impfondo, du Kouilou 
à Pointe-Noire.
L’ambition du gouvernement est 

d’étendre la sécurité sociale à 
l’ensemble du pays et à toutes 
les couches sociales profession-
nelles, même aux travailleurs 
indépendants, a indiqué Firmin 
Ayessa, le ministre d’État de 
la Fonction publique, du Tra-
vail et de la Sécurité sociale. « 
Nous sommes ici pour nous 
rappeler l’importance d’un 
service public unique, que 

tout le monde ne saisit pas 
la portée, la sécurité sociale 
(…) Il s’agit du bouclier dont 
nous nous sommes dotés pour 
nous protéger collectivement, 
afin qu’aucun Congolais ne 
soit laissé pour compte », a-t-il 
martelé.
Les chantiers du futur im-
meuble de la CNSS, en plus d’un 
parking adjacent à usage com-

mercial de 350 véhicules, sont 
confiés à la société MBTP pour 
une durée de trente-six mois. 
Ceux-ci vont générer, d’après 
des estimations, plus de 1450 
emplois. L’ouvrage contribuera au 
rayonnement de la ville capitale et 
surtout de Poto-Poto, s’est réjoui 
l’administrateur-maire de l’arron-
dissement, Lucie Okemba.

Fiacre Kombo

INFRASTRUCTURE 

Lancement des travaux du nouveau siège de la CNSS
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a posé le  5 mars la première pierre de la « 
Tour espérance », le nouveau siège de la Caisse nationale de sécurité sociale(CNSS). L’immeuble à 
usage commercial permettra à la CNSS d’accroître ses rendements pour assurer le paiement régulier 
des pensions de retraite aux assurés que sont les salariés du secteur privé et leurs ayants droit.   

Porté par le ministère de l’In-
dustrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, le 
stand du Congo associe dans 
cet événement mondial phare 
de la profession des opérateurs 
emblématiques l’offre touris-
tique du pays, en particulier le 
site touristique de Ngabé, Wild 
Safari Tour, WCS, l’hôtel Pe-
faco, le parc d’Odzala-Kokoua 
ou encore le parc de Nouaba-
lé-Ndoki. Le Grand hôtel de 
Kintélé est également présent, 
ainsi que le jeune chef Alf qui, 
durant ces trois jours, va réga-
ler les visiteurs de ses créations 
inventives aux arômes du pays, 
du cacao, moringa, gingembre 
et baobab aux arachides, safou 
ou bissap. 
Pour la ministre en charge du 
Tourisme, Lydie Pongault, ITB 
Berlin est l’occasion de mon-
trer le Congo dans toutes ses 
composantes. «  Notre pays 
recèle de richesses naturelles 
et culturelles incomparables. 
Refuges d’espèces animales 
protégées, nos vastes forêts 

tropicales abritent une bio-
diversité exceptionnelle tan-
dis que nos parcs nationaux 
préservent des écosystèmes 
uniques au monde. De Braz-

zaville à Pointe-Noire en pas-
sant par le fleuve Congo et 
ses affluents, chaque départe-
ment révèle un large éventail 
de paysages, de cultures et de 

traditions. C’est toute cette 
particularité touristique et 
culturelle que nous sommes 
venus montrer ici à Berlin 
aux investisseurs comme au 

public en quête de nouveaux 
horizons », a-t-elle expliqué aux 
journalistes. Et de fait, le stand 
qui affiche en majesté le fleuve 
Congo, ses forêts, sa faune attire 
les visiteurs curieux de décou-
vrir les trésors du pays.
Pendant trois jours, ITB Berlin 
va accueillir sur un vaste espace 
d’expositions près de 180 000 
personnes, pour plus de la moi-
tié des opérateurs économiques 
en quête de nouveaux marchés 
et plus de 10 000 exposants ve-
nus de 180 pays. Il abrite aussi 
un congrès touristique Market 
Trends & Innovations (évolu-
tions du marché et innovations) 
qui est un laboratoire d’idées 
sur l’industrie globale du tou-
risme et ses évolutions dans un 
monde de plus en plus digital 
et durable. Tous les acteurs du 
secteur sont également pré-
sents : tour-opérateurs, sites 
de réservations, destinations, 
compagnies aériennes et hôtels 
jusqu’aux loueurs de véhicules.

Julia Ndeko,  
envoyée spéciale à Berlin

SALON MONDIAL DU TOURISME DE BERLIN

Le Congo mis en lumière
Le salon international du tourisme ITB (International tourism bourse) en Allemagne s’est ouvert le 5 mars au parc des 
expositions de Messe Berlin, avec une présence remarquée de la République du Congo.  

Le stand du Congo au salon du tourisme de Berlin/Marie Pannetrat

Denis Sassou N’Guesso posant la première pierre de l’immeuble/DR 2- 


